
 
Contre l'inadmissible politique australienne de l�asile 

Rassemblement de protestation devant l�ambassade à Paris 
le mardi 12 février 2002 à 18h30 

 
 
 

L’Australie ne veut pas accueillir de réfugiés. C’était vrai, il y a quelques mois, à l’égard de boat-
people indonésiens, en pleine crise politique à Djakarta. Il en est de même aujourd’hui à l’égard 
notamment d’Afghans et d'Irakiens. D'après les statistiques du gouvernement australien, ils sont 
environ 2 700 dans des camps à attendre depuis des mois, voire jusqu'à 3 ans l'instruction de leur 
demande d'asile. Certains d’entre eux, sont parqués dans le camp de Woomera, en lisière du 
désert. Selon plusieurs dépêches d’agences de presse1, leurs conditions de vie sont si dures qu'ils se 
mutilent ou tentent de se suicider. En réponse à ces actes de désespérés, le seul geste de 
l'administration a consisté à séparer certaines familles de leurs enfants. 
 
Comme le gouvernement britannique, celui d’Australie vient, par ailleurs, d’annoncer son 
intention de renvoyer des demandeurs d’asile afghans en Afghanistan. 
 
Cette politique nous paraît condamnable. L'Australie ayant signé la Convention de Genève de 
1951 sur les réfugiés, elle doit respecter ses engagements internationaux. 
 
Les organisations signataires sont attachées au respect du droit d'asile. Elles le défendent en France 
et en Europe, où il est également fragilisé. Ce droit est universel. Il est garanti par l'Organisation 
des Nations unies. Tous les citoyens de la planète sont fondés à en défendre l'application où que ce 
soit dans le monde dès lors qu'il paraît menacé. 
 
C'est pourquoi, devant une politique aussi brutale, un rassemblement de protestation près de 
l’ambassade d’Australie à Paris (101, quai Branly, 75007 Paris) s'impose, dans le but d'exprimer la 
condamnation des défenseurs des droits humains et tout particulièrement du droit d'asile. 
 
Il aura lieu le mardi 12 février à 18h30. 
 
 

Paris, le 11 février 2002 
 
 
 

Premiers signataires de l'appel : 
Agir ensemble pour les Droits de l'Homme ; Association des deux rives ; Association internationale de défense des 
artistes victimes de la répression dans le monde (AIDA) ; Alliances sans frontières (ASF) ; Association de défense 
des droits de l'Homme au Maroc (ASDHOM) ; Association des marocains de France (AMF) ; Collectif des accidentés 
du travail, handicapés et retraités pour l'égalité des droits (CATRED) ; Comité catholique de lutte contre la faim et 
pour le développement (CCFD) ; Centre de recherches et d'initiatives de solidarité internationale (CEDETIM) ; 
Centre d'initiative citoyenne et d'accès aux droits des exclus (CICADE) ; Service �cuménique d'entraide (CIMADE) ; 
Centre d'information et d'études sur les migrations internationales (CIEMI) ; Comité médical pour les exilés 
(COMEDE) ; Coordination nationale des sans-papiers ; Droits devant !! ; Emmaüs France ; Forum marocain pour la 
vérité et la justice, section française ; Forum réfugiés ; Groupe d'information et de soutien des immigrés (GISTI) ; 
Ligue communiste révolutionnaire (LCR) ; Ligue des droits de l'Homme (LDH) ; Migrant contre le sida ; Migrations 
santé ; Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples (MRAP) ; Parti communiste français (PCF) ; 
SUD-PTT ; Théâtre du Soleil 
 

                                                 
1 Consultables à partir de  l'adresse http://www.gisti.org/doc/actions/2002/australie/index.html 


